CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

C R O C H O N (de l’Eure), 

Sur  les  réclamations  de  la  veuve  & héritiers  Anijfon - 
Duperron  contre  la  vente  delà  papeterie  de  Buges . 

Séance  du  4 pluviofe  an  7. 


R EP  RÉSE  NT  ANS  DU  PEUPLE, 


La  veuve  , les  enfans  d’un  citoyen  condamné  par  Je 
tribunal  de  Fouquier-Thinville  , font  bien  intéreflans,  fans 
doute  9 lorfquils  réclament  la  fucceflîon  d’un  époux , d*un 
père  , que  la  loi  bienfaifante  ôc  jufte  leur  a rendue. 

Telle  eft  la  pofirion  de  la  veuve  & enfans  d’Aniffoiv 
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Duperron  > propriétaire  de  la  manuFadure  de  papier  établi® 

â B tiges.  - , 2 

Mais  un  intérêt  d’un  genre  bien  fupérieur  , celui  delà 
garantie  de  la  foi  publique , de  1 execution  rigpureufe  du 
pade  fociâl , de  la  tranquillité  dés  nombreux  acquéreurs  de 
domaines  nationaux  , qui  ont  confondu  leur  fortune  avec  la 
fortune  publique,  cet  intérêt  pinlTant  nous  avertit  , nous 
commande  d’impofer  filence  aux  fentimens  de  pitié  que  les 
malheurs  d’une,  famille  entière  pourroient  faire  naître  dans 
nos  cœurs  5 de  ne  confulter  que  la  conftuucion  , nos  fer- 
mens  , . . . . & de  prononcer. 

Le  citoyen  Aniiibn  , propriétaire  de  la  mantifadure  de 
papier  de  Buges , fut  condamné  à mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire , au  mois  de  floréal  an  2.  Sa  manqfadpre  étoïc 
lune  de  celles  "que  lé  gouvernement  avoir  deftinéés'à  La  fa- 
brication du  papier  aflignat.  i 

* Les  biens  d'Ànifloh  furent  confifqués  au  profit  ci  e la  Ré- 
publique ; ôc  les  feeliés  appofés  fur  le  mobilier.de  la  manu- 
fadure , en  Mpeudirènt  entièrement  l’adivivité. 

Le  citoyen  Léorier  - Dehfle  avoir  acquis  du  citoyen 
Aniffoii , en  1787,  la  moitié  dans  laétif^tant  mobilier 
qu’immobilier , de  cette  manufa&ure  : mais  n’ayant  pu  rem- 
plir les  conditions  auxquelles  il  avoit  concraéié  9 il  fut  obligé 
de  confentir  la  réfolution  pleine  ôc  entière  de  cet  ade 
d’aflociation. 

Cette  réfolution  de  la  fociété  eut  lieu  par  ade  du  3i 
janvier  1791. Par  ce  nouvel  ade,  le  citoyen  Delifle  fat  nomme 
diredeur  général  def  i’étajbliCement  de  Buges  y pour- régir 
êc  gouverner  tout  ce  qui  y auroit  rapport  , d’après  les  inf- 
trudions  qui  dévoient  lui  être  données  par  le  citoyen 
Aniiïbn  5 ou  fon  porteur  de  procuration. 

Cet  ade  du  B r janvier  ouvrait  ^au  citoyen-  Dell flé  le 
droit  éventuel  de.  rèdevenir  proprietaire  de  la  moitié  indi- 
vife  de  la  mamthdure  de  Buges  , ou  d’être  autrement  in- 
demnifé  fuivant  les  conventions  arrêtées. 

•e  Dans  cerém  de  choCes , & après  la  mort  , du  citoyen 
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Aniffon  , le  citoyen  Delifie  réclama  fa  propriété  de  la  moule 
indivife  dans  l’aââf  mobilier  & immobilier  de  la  manufac- 
ture de  Buges  : il  demanda  que  l’aliénation  de  cet  etablille- 
ment  ne  pût  être  faite  qu’à  la  charge  delà  confection  de 

fes  droits.  . 

Sa  demande  adreffée  à la  Convention  , fut  renvovee  par 

elle  à fon  comité  des  finances. 

Le  comité  , convaincu  qu’une  régie  întérefiée  de  cette 
manufacture  de  Buges  5 au  compte  de  la  République,  ne 
feroit  que  très-défavantageufe  ; que  les  befoms  du  ttélor 
public  ne  permettoient  pas  de  Jaiflèr  plus  long-temps  cet 
établiflement  dans  l’inaétivue  oont  la  condamnation  d A- 
nilTon  l’avoit  frappé  ; qu’il  irriportoit  à la  fortune  publique 
de  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  poiiefleurs  du  iecret .de 
la  compofition  & fabrication  du  papier-aflignat , propofa  a 
la  Convention  d’aliéner  la  moitié  indivife  appartenant  a la 
République  dans  la  manufacture  d’Amffon  a Buges,  lur 
eltimation  par  experts  ; de  faire  cette  aliénation  ait  citoyen 
„De!ifle,  propriétaire  de  l’autre  moitié  , & déjà  potleileur  du 
'fecret  de  la  fabrication  du  papier-âfîîgnat,  ■ , 

La  Convention  , pat  fon  décret  du  24  vendémiaire  an  .3  , 
convertit  en  loi  les  propofitions  de  fon  comité-des  finances, 
en  décrétant  entr’autres  difpofirions  5 i°.  quefïimation  du 
mobilier  & de  l’immobilier  de  la  papeterie  de  Buges  feroit 
faite  par  trois  experts  nommes  , l uti  par  la  commijjion  des 
revenus  nationaux  , l’autre  par,  de.  directoire  dur  difincl  de 
Montargis  , & U troisième  paria  municipalité  du  lieu  ; 2 . 
que  ces  ttois  experts  opéteroienc  en  préfence  d un  qua- 
trième , nommé  parle  citoyen  Reùfie  > intérefé  dans  cette 
manufacture  , qui  auroït  voix  iûfi ruclive  ; Sft  que  le  prix  de 
l’adjudication  feroit  la  moitié  de  Çadif  net  de  la  fceiété  ; 
/fi,  que  le  citoyen  üeirfie  fiouruHoit  9 en  outre  ,au  pnx 
fixé  par  le  comité  des  finanœs^le  ..papier- aliignat  dont  la 
fabrication  feroit  décrétée  $5°>.  enfin , que  dentiers  du  prix 
de  l’adjudication  feroit  payé  3 par  ledit  Delifie  , dans  les 
deux  mois  de  l’adjudication  , & le  furplus  aux  termes  fixés 
par  les  lois . ^ % 


4 

Les  opérations  ordonnées  furent  faites  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  24  vendémiaire  ; & le  24  vencofe 
iuivant,  la  Convention  aliéna  au  citoyen  Delifle  la  moitié 
mdivife  que  la  République  polTédoit  dans  la  papeterie  de 
Jauges , con niquée  fur  Anifïbn  - Duperron. 

j»a  \rr  coiître  cetre  ^^nation  que  la  veuve  & enfans 
a Aniiion  - Duperron  réclament  aujourd’hui;  ils  en  deman- 

enr  la  nullité.  Leurs  motifs  font , 1®.  que  le  citoyen  Delifle 
P etoit  point  propriétaire  de  la  moitié  indivife  dans  l’a&if 
het  de  la  propriété  de  Buges  , qu’il  n’y  avoir  aucun  droit; 
? j-  j a ven.te  ne  pouvoir  & n’a  pu  avoir  lieu  au  pré- 
judice des  droits  que  la  veuve  Aniflon  tenoit  de  la  com- 
munauté de  biens;  3~\  que  cette  vente  ne  pouvoir  être  faite 
quaux  enchères;  4°*  que  dans  tous  les  cas  le  citoyen  Delifle 
devrou  un  fupplément  de  prix  , pmfque  l’aliénation  lui  a 
été  faite  fur  eftimations  réglées  d’après  la  loi  du  maximum  , 
quoique  cette  loi  fût  abrogée  antérieurement  au  24  vencofe 
an  3. 

^ ckoycn  Delifle  étoit-il  3 au  24  vendémiaire  an  3 
en  refuitance  de  laéfce  du  3i  janvier  1791,  propriétaire  de 
la  moitié  indivife  de  l’aétif  net  de  la  papeterie  de  Buges  , 
ayant  appartenu  au  citoyen  Aniflon  ? Cette  propriété  du 
citoyen  Delifle  ne  me  paroît  pas  évidemment  établie  : 
elle  peut  réfulrer  de  l’interprétation  à donner  à cet  aéte  du 
3i  janvier,  comme  die  peut  être  conreftée  par  l'interpré- 
tation contraire.  Mais  le  Corps  légiflatif  n’a  pas  cette  quef- 
tion  a décider  : il  n en  peut  être  compétent.  La  Convention 
nationale  n a aliène  que  la  moité  de  l’aéhf  net  dans  la 
papeterie  de  Buges  : dans  quelles  mains  étoit  faune  moiré? 
die  appartenoir  ou  à la  République  ou  au  citoyen  Delifle. 
Au  premier  cas,  cette  fécondé  moitié  efl  reliée  inahénée 3 
8c  la  veuve  ôc  enfans  Aniflon  en  ont  recouvrée  la  propriété. 

Si  donc,  la  veuve  8c  enfans  Aniflon  entendent  conteiler 
au  citoyen  Delifle  la  propriété  de  cette  fécondé  moitié  dans 
la  papeterie  de  Buges  , les  moyens  leur  en  font  ouverts  : 
mais  c efl  devant  les  tribunaux  qu’ils  doivent  porter  leur 
réclamation. 
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Que  pourroit  en  effet  aujourd’hui  le  Confeil  ? soccupper 
de  l'interprétation  de  fade  du  3i  janvier  1791  **  nia^s  cc 
feroit  compromettre, fa  dignité,  lois  même  que  fon  inconv 
pétence  ne  feroit  pas  évidente.  Dira-t-011  que  les  lois  des  2,4 
vendémiaire  & 24  ventofe  an  3 ayant  reconnu  , * chez  le 
citoyen  Delifle  , la  propriété  de  cette  fécondé  moitié  dans 
l’a&if  net  de  la  manufadure  de  Buges  , il  eft  nécetfaire 
ejue  le  Corps  législatif  rapporte  les  difpofnions  des  lois 
qui  y font  relatives  , puifqu  elles  n ont  été  que  i eftet  de 
la  furprife  faite  à la  religion  delà  Convention  ; que,  fans 
cela  j le  citoyen  Delifle  lé  fera  de  ces  deux  lois  des  titres 
irréfragables  ? Je  réponds  que  ces  deux  lois  n’ont  rien  concédé 
au  citoyen  Dehile,  au  deU  de  la  moitié  de  l adif  net  de  la 
papeterie  donc  il  s’agit;  que  l’énonciation  de  fa  propriété 
de  l’autre  moitié  n eft  point  une  reconnoillance  poficive 
de  les  droits  , que  fur-tout  elle  ne  lui  en  a donné  aucuns  \ 
que  iî  le  comité  des  finances,  la  Convention  lui  ont  accordé 
ce  titre  de  propriétaire  de  la  fécondé  moitié  indivife  dans 
1 adif  net  de  la  papeterie  de  Buges , c’eft  qu’il  l’avoir  pris 
d’abord;  mais  qu'il  n’a  pu  fe  créer  un  titre;  que  la  quef\ion 
fur  la  propriété  de  cette  fécondé  moitié  eft  encore  entière, 
& qu’elle  ne  peut  être  agitée  que  devant  les  tribunaux , en 
interprétation  de  fade  du  3i  janvier  1791. 

Mais  prétendre , comme  le  fonqla  veuve  de  enfans  Aniflon® 
que  l’aliénation  de  la  propriété  de  la  République  dans  la 
manufadure  de  Buges  doit  etre  annullée  ; que  les  lois  des 
24  vendémiaire  8c  24  ventofe  qui  lont  confacree  , doi- 
vent être  rapportées  , Iparce  quelles  ne  repofent  que  fur  la 
faillie  allégation  du  citoyen  Delifle  d etre  proprietaire  de 
l’autre  moitié  de  cette  manufadure , c’eft  vouloir  s’abufer. 

Et  d’abord  , en  fappofant  que  le  citoyen  Delifle  ne  foie 
pas  réellement  propriétaire  de  cette  fécondé  moitié  dans  la 
papeterie  de  Buges  ,,  il  feroit  mjufte  de  croire  qu’il  a été 
de  mauvaife  foi.  11  a réclamé  , comme  iUéclame  enco^s 
aujourd’hui  , cette  propriété  , en  vertu  d’un  ade  fournis 
à l'examen  du  comité  des  finances  6c  de  la  Convention» 

Opinion  de  Crochon . «A-  3 
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Son  erreur  a été  partagée  par  le  comité  : cette  erreur  n’eft 
pas  même  confiante  aujourd’hui , puifqu’elle  doit  réfulter  de 
l'interprétation  à donner  à plufieurs  difpofirions  de  l’aéte 
du  3i  janvier. 

Je  vais  plus  loin  , & je  dis  que  lors  même  qu’il  feroit 
auiïi  confiant , qu’il  efl  encore  incertain  , que  la  propriété 
de  la  fécondé  moitié  de  la  papeterie  du  Buges  n’appar- 
tenoit  point  , n’appartient  point  au  citoyen  Delifle,  l’alié- 
nation de  l’autre  moitié  appartenant  à la  République  n’en  efl 
pas  moins  valable  , inattaquable. 

En  effet , ce  n’efl  pas  parce  que  le  citoyen  Delifle  étoit 
confidéré  comme  propriétaire  de  la  moitié  de  la  manufaélure 
que  le  comité  des  finances  propofa , êc  que  la  Convention 
décréta  que  l’autre  moité  lui  feroit  aliénée  fur  eflimation  par 
experts.  Si  la  Convention  en  agit  ainfi  , fi  elle  dérogea  aux 
lois  générales  & communes  fur  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux j c’efl  quelle  confidéra  qu’il  importoit  au  falut 
public  d’aliéner  cette  papeterie  à un  homme  qui  en  avoit 
fuivi  les  opérations,  qui  y poffédoit  un  intérêt  quelconque' , 
êc  qui  avoit  le  fecret  de  la  compofition  & fabrication  du 
papier  - afiîgnat  , à un  homme  enfin  qui  offroit  de  fabri- 
quer, pour  l’avenir,  tout  le  papier  nécefîaire  aux  dépenfes 
du  gouvernement. 

Et  certes,  ce  motif  étoit  bien  a fiez  puifiant  pour  déter- 
miner à l’aliénation  fur  fimple  eflimation  d’experts;  fi  l’on 
eût  pris  un  autre  parti , fi  l’on  eût  ordonné  la  vente  de  la 
propriété  de  la  République  dans  la  matiufadure  de  Buges 
par  la  voie  ordinaire  des  enchères  , on  fe  feroit  expofé  à 
perdre  cette  papeterie  , ou  à confier  le  fecret  de  l’Etat  à 
des  hommes  peu  fins.  La  Convention  nationale  a fait,  pour 
l’intérêt  de  la  République,  ce  que  nous  ferions  aujourd’hui  j 
il  efl  donc  abfurde  de  demander  la  nullité  de  la  vente  faite 
au  citoyen  Delifle,  fur  le  motif  qu’il  ii’avoit  aucune  pro- 
priété dans  la  papeterie  de  Buges  * puifqu’il  efl  démontré 
que^  foit  qu’il  fût,  ou  non  , propriétaire  d’un  portion  quel- 
conque dans  cet  étabiifiement , l'intérêt  de  l’Etat  coaiman- 
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doit  de  lui  aliéner  exclufivcmcnt  la  part  & portion  de  la 
République  dans  cet  érabiiftemenr. 

S’il  m’étoit  démontré  que  , contre  fa  confciencè  , le  ci- 
toyen Deiifle  s’étoit  prétendu  propriétaire  dans  la  papeterie 
d’ A ni  fton  , qu’ainfi  il  auroit  trompé  & le  comité  des  fi- 
nances &c  la  Convention  nationale  , fans  doute  je  n’invo- 
querois  pas  pour  lui  la  faveur  que  la  loi  doit  aftarer  aux 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  ; mais  il  eft  évident  que 
ce  citoyen  a été  de  bonne  foi  ; il  eft  évident  qu’il  écpic 
coopropriétaire  avec  la  République  dans  la  fabrique  de  Buges, 
& fous  ce  point  de  vue  encore,  il  auroit  été  jufte  de  lui 
aliéner  exclufivement  la  part  que  la  République  avait  dans 
cette  propriété  indivife  & indivifibîe. 

Le  fécond  moyen  de  la  veuve  & enfans  Aniftbn  contre 
la  vente  faite  au  citoyen  Deliile  n’eft  pas  plus  puiffant  que 
le  premier , ôc  fe  détruit  par  les  mêmes -raifons. 

Eli  effet , la  veuve  Aniftbn  fondent  qu’ayant  des  droits 
indivis  dans  cette  manufacture  de  Buges  , la  vente  ne  pou- 
voie  en  avoir  lieu  qu’aux  enchères.  D’abord , il  ne  paroit 
pas  que  la  veuve  air  prêté  aucune  formalité  pour  mettre  fes 
droits  à couvert;  il  ne  paroît  pas  qu’elle  fe  foie  oppofée 
à cette  vente  , annoncée  fuffifamnaent  par  la  loi  du  24  ven- 
démiaire 8c  les  opérations  qu’elle  ordonnent  , à cette  vente 
enfin  qui  n’eut  lieu  que  cinq  mois  après.  Mais  je  fuppofe 
que  cette  veuve  eût  formé  fes  oppôfitions  , qu’elle  eût  de- 
mandé que  la  vente  fût  faite  aux  enchères,  je  fuis  autonfé 
à croire  qu’elle  n’auroit  point  été  écoutée  , parce  que  1 intérêt 
de  l’Etat  s’o  ppc  fait  à la  vente  par  enchères,  à l’aliénation  à un 
autre  citoyen  que  le  citoyen  Delifie , poftefteur  du  fecret  fur 
lequel  repofoit  la  fortune  publique. 

La  vente  , difent  encore  la  veuve  Se  enfans  Aniftbn  , ne 
pouvoir  être  faire  qu’aux  enchères  ; les  lois  le  vouloienr  ainfi. 
N’eft- il  pas  ridicule  d’entendre  contefter  au  légifiateur  le 
droit  d’abroger  ou  de  modifier  la  loi  ? mais  cette  dtftinébon 
entre  les  ventes  faites  aux  enchères  , & celles  confenties  fur 
eftimations,  doit  être  plus  ferieufement  refucée.  On  fe  rap- 
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pelle  que  les  corsfpi  ra  leurs  qui  fiégeoient  au  fétiat  avant  le 
18  fruétidor  renoient  beaucoup  à cette  diftindion  , qu’ils  ne 
cachoient  pas  même  les  conséquences  qu’ils  vouloient  en 
tirer. 

Mais  cette  diftindion  n’eft  qu’illufoire  ; tous  les  raifon- 
nemens  font  impuillans  contre  le  texte  de  l’article  374  de 
Fade  conftitutionnel.  Qu’ils  fe  raflurent  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux  qui  ont  acquis  en  vertu  des  lois , qui 
ont  exécuté  les  obligations  qu’ils  avoient  contractées.  Leurs 
acquittions  font  irrévocables  , fort  qu’elles  aient  été  faites 
aux  enchères,  foit  qu’elles  n’aient  eu  lieu  que  fur  eftimations, 
dans  les  formes  Sc  d’après  les  règles  que  la  loi  avoir  établies. 
Tel  e(l  le  vœu  de  la  conftitution  : il  fera  refpedé. 

il  ne  relie  plus  qu’à  répondre  au  quatrième  moyen  de 
nullité  articulé  par  la  veuve  Sc  les  enfans  Aniffbn.  Ils  fondent 
ce  moyen  fur  ce  que  l’aliénation  a été  faite  le  vemofe  an  3 , 
fur  eftimation  réglée  d’après  la  loi  du  maximum  > quoique 
cette  loi  fut  abrogée  dès  les  premiers  jours  de  nivofe. 

Nous  ne  fuivrons  point  la  veuve  Sc  les  enfans  AmflTon 
dans  les  raifonnemens  qu’ils  font  à cet  égard  : nous  nous 
arrêterons  à cette  conféquence  qu’ils  en  tirent  , que  la 
manufacture  de  Buges  n’a  pas  été  vendue  pour  fa  valeur  j 
qu’il  y a lieu  à rdcifion  pour  caufe  de  lélion. 

D’abord  la  loi  du  19  floréal  dernier  , fur  la  lélion  dans 
l’aliénation  des  immeubles,  n’elt  point  applicable  aux  ventes 
des  domaines  nationaux  : telles  font  les  dernières  dilpofitions 
de  cette  loi. 

En  fécond  lieu , il  réfuîte  des  procès-verbaux  d’effima- 
tion  , que  le  citoyen  Léorier-Delifle  a demandé  lui-même 
qu’on  ne  s’arrêtât  pas  au  tableau  du  maximum  dans  éva- 
luation des  matières  premières  qui  exiftoient  dans  la  manu- 
fa  dure  de  Buges  ; qu’en  effet  oti  ne  s’y  elt  pas  arrêté. 

Troifièmemenc , la  loi  du  24  vendémiaire  avoir  impofé 
au  citoyen  Delifle  l’obligation  de  fournir  le  papier-aflignat , 
dont  la  fabrication  feroit  décrétée  , au  prix  fixé  par  le  comité 
des  finances.  Or  ? comment  pouroit-on  évaluer  cette  obli— 
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gatîon  impofée  a l'adjudicataire  ? N'eft-il  pas  évident , pour 
tous , que  le  citoyen  Deîifle  a dû  éprouver  une  perte  con- 
fidérable  , par  la  baifle  fucceflîve  des  aflignars  , & les  retards 
dans  le  paiement. 

Quatrièmement , la  Convention  nationale  n’ignoroit  pas 
que  la  loi  fur  le  maximum  étoit  abrogée  au  24  ventôfe 
an  3 ; elle  avoit  fous  les  yeux  les  procès-verbaux  d’évaluation 
du  mobilier  ôc  de  l’immobilier  de  la  papeterie  de  Buges  ; 
elle  n a pu  être  trompée  fur  leur  contenu  : lï  Ton  fuppofe 
qu  eiie  a été  dans  l’erreur  , cetre  erreur  n efl:  point  du  fait 
du  citoyen  Delifle  * elle  ne  peut  lui  être  reprochée  * elle  ne 
peut  faire  annuîler  fon  contrat. 

En^  effet , s’il  y a vils  té  de  prix  dans  l’aliénation  , fur 
ce  qu  on  fe  feroit  trompé  dans  l’évaluation  de  l’objet , en 
s a (Tu  jeti  liant  a ia  loi  du  maximum  qui  n’exifloit  plus  5 on 
ne  pourroit , dans  tous  les  cas , qu’exiger  un  fupplément  de 
Pnx  s & la  vente  nen  feroit  pas  moins  irrévocable  , parce 
que  1 erreur  comrnife  dans  le  prix  ne  vicie  pas  i’eflence  du 
contrat. 


# Mais  j ai  déjà  obfervé  que  la  loi  du  19  floréal  dernier 
n admet  pas  la  léfion  dans  la  vente  des  domaines  nationaux  * 
d ou  la  confequence  qu’on  ne  peut  attaquer  le  contrat  du 
citoyen  Delifle  fous  prétexte  qu’il  renferme  léfion  énorme. 

Cependant  comme  l’efpèce  de  ce  contrat  efl:  tonte  parti- 
culière 5 je  veux  bien  croire  qu’on  ne  pourroit  pas  argumen- 
ter en  faveur  du  citoyen  Delifle  des  difpofitions  générales 
de  la  loi  du  19  floréal  ; qu’on  pourroit  exiger  de  lui  un  fup- 
plémenr  de  prix.  Mais  efl- ce  au  Corps  légiflatif  à s’occuper 
de  cette  quefhqn  > à régler  le  fupplément  de  prix  dans  le 
cas  ou  il  pourroit  être  exigé,  d’après  fur-tout  cette  obligation 
impofée  à 1 acquéreur  de  fournir  tout  le  papier-aflignat  né- 
ceflaire  aux  be foins  de  ia  République  , au  prix  fixé  par  le 
comité  des  finances?  Je  ne  Je  penfe  pas  : je  crois  que  la 
queftion  ne  peut  pas  être  agitée  ici;  que  la  demande  en  fup- 
pîémenc  de  prix,  pour  l’erreur  commifb  au  contrat,  efl:  de  la 
compétence  du  Dire&oire,  adminiflrateur  fuprème.  Dans  le 
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cas  où  il  y auroit  lieu  au  fupplémenf  de  prix*  il  ptofiteroït 
à la  veuve  & aux  enfans  Aiûlïbn. 

La  feule  quedion  qui  puilfe  être  décidée  par  le  Confeil , eft 
celle-ci  : La  vente  faite  par  la  loi  du  %4  ventofe  an  3 , au 
citoyen  Delifle  , de  la  propriété  dans  la  moitié  de  l’aéHf  de  la 
manufaéVure  de  Buges , appartenante  à la  République,  aux 
droits  d’Aniffori  confifqué  , peut-elle  être  annullée?  Je  ré- 
ponds que  1 article  ‘ôy 4 du  paâe  çonftitutionnei  a prononcé 
la  négative. 

J’appuie  donc  l’ordre  du  jour  propofé  fur  la  réclamation 
de  la  veuve  fk  des  enfans  d’Aniffon  contre  cette  vente. 
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